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	Villes voraces et villes frugales
Agriculture urbaine et autonomie alimentaire
 
Manger mieux, autrement, local, bio, équitable…, la question revient sans cesse, dans tous les médias et dans toutes les bouches de citadins inquiets.
Nourrir les villes est pourtant une histoire qui plonge aux sources de l’agriculture. Car, avant de nourrir la planète entière, les fils de Caïn ont toujours satisfait l’appétit des urbains, fins gourmets ou insatiables gloutons.
Les spécialistes ici réunis autour de Gilles Fumey et de Thierry Paquot reviennent sur cette longue histoire de l’alimentation des villes, sur les rapports intimes du mangeur citadin et de l’agriculture. Ils nous invitent à explorer des voies possibles vers l’autonomie à travers des exemples concrets à Paris – qui vient d’ouvrir la plus grande ferme urbaine d’Europe sur les toits de son Parc des expositions –, aux États-Unis, à Letchworth ou en Argentine.
Après le temps des flux tendus et autres délices de la logistique glocale, un autre modèle de cité adviendra-t-il, plus résilient et plus frugal ?
 
Gilles Fumey est professeur des universités en géographie culturelle de l’alimentation (Sorbonne Université). Il a publié une dizaine d’ouvrages consacrés à l’alimentation, dont récemment L’atlas de l’alimentation (CNRS Éditions, 2018).
Thierry Paquot, philosophe de l’urbain, est l’auteur d’une soixantaine d’ouvrages sur la ville (Désastres urbains. Les villes meurent aussi ; Le voyage contre le tourisme ; Dicorue. Vocabulaire ordinaire et extraordinaire des lieux urbains ; Mesure et démesure des villes ; Demeure terrestre. Enquête vagabonde sur l’habiter).
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INTRODUCTION
Un appétit urbain de longue durée.
Pour une géohistoire de l’alimentation des villes


Gilles Fumey
Saura-t-on un jour démêler l’écheveau des liens entre la création des villes et l’invention de l’agriculture ? Les controverses sont innombrables et on se limitera à donner des modèles variables selon les époques, la géographie, les types de villes et leurs environnements. À l’inverse du monde gréco-romain qui fut, à bien des égards, colonial et dont les augures désignaient les sites permettant d’envisager la viabilité des colonies, les villes ont pu assurer une certaine prospérité sur des liens très étroits avec les campagnes et les littoraux alentour, essentiellement sous la forme d’une domination foncière et technique qui a connu plusieurs modalités d’accaparement des terres et des zones de pêche. Sans terres riches ou zone poissonneuse, aucune ville n’avait de chance de grandir.
Au Moyen Âge occidental, les villes étaient de gigantesques fermes urbaines où les animaux étaient associés à la vie des populations – pour le meilleur et le pire de l’hygiène. Le déplacement massif des ressources alimentaires des villes vers les campagnes a commencé en Angleterre avec les enclosures et l’abandon des assolements aux Pays-Bas. Les fantasmes bucoliques d’un Jean-Jacques Rousseau et ses critiques violentes contre l’agriculture n’y ont rien fait. Durant le XIXe siècle, le système productiviste américain s’est imposé comme un modèle, le rail et l’ouverture du canal Érié en 1825 donnant à New York d’être la référence des capitales industrielles et financières. Chicago est devenu la plaque tournante d’un système drainant céréales et animaux vers de gigantesques usines de transformation et d’abattage qui allaient assurer un modèle envié dans les régions du monde où les guerres affamaient les populations. Cent cinquante ans ont passé et avec l’agribusiness dans la plupart des pays occidentaux et en Asie orientale, les humains mangent à présent de la nourriture produite grâce au pétrole arrangé par des conglomérats contrôlant la totalité de la chaîne alimentaire.
Histoire
Il est loin, très loin, le temps où les Gréco-Romains célébraient avec le calendrier agricole des rites sacrés de fertilité qui ont perduré en Afrique subsaharienne et en Europe jusqu’à la fin des Trente glorieuses. Dans la plupart des régions du monde, la terre était considérée comme un bien commun ou désignée comme une « mère ». Sa confiscation s’est faite sur plus d’un millénaire, en échange d’obligations de la part des féodaux anciens et nouveaux. La civilisation urbaine médiévale sur le modèle des villes italiennes avait amorcé la constitution d’un pouvoir agricole par les villes européennes. Un modèle qui s’est diffusé dans le monde avec les différentes colonisations. L’invention de l’agronomie par Olivier de Serres marque une étape de l’appropriation technique de la terre, notamment en Hollande où le territoire a été largement conquis sur la mer. L’artificialisation des sols des polders est couronnée de succès. Mais les monocultures provoquent aussi des crises, comme celle du dust bowl aux États-Unis qui allait rendre prophétique le mot du président Roosevelt : « Une nation qui détruit ses sols se détruit elle-même ». On estime en 2019 que les pays industriels ont détruit un tiers de leurs sols avec l’agribusiness, incitant certains militants à tenter une longue, laborieuse et incertaine conversion vers l’agroécologie.

L’approvisionnement
Longtemps problématique, au regard de nos techniques actuelles, la question de l’approvisionnement explique, très largement, la taille des villes, la plupart du temps modeste, à l’exception de quelques-unes comme Rome à l’époque de l’empire, Paris ou Tokyo à l’époque moderne et Londres à l’apogée de l’Empire britannique. Mais même avec des hinterlands fertiles, les villes de l’Égypte ou de la Rome antiques, de la Hanse médiévale n’étaient pas à l’abri des famines.
Partout où les villes deviennent des métropoles, une part importante des nourritures vient d’ailleurs, parce que la croissance de la production a du mal à suivre une démographie pas toujours bien contrôlée. Le modèle anglais d’alimentation urbaine sur des marchés extérieurs, parfois très lointains comme les colonies, a été copié au XXe siècle avec la généralisation d’une marine marchande internationale. Lorsque les nourritures peuvent être convoyées par la mer, l’avantage sur la voie terrestre est considérable. C’était un rapport de 1 à 42 dans la Grèce antique, lorsqu’elle s’approvisionnait en mer Noire ou en Égypte, les bateaux étant même gardés par une armée dans la Rome de Dioclétien. Ce qui était une exception dans l’Antiquité est devenu la règle au XXe siècle.
On a argumenté sur le fait que les agglomérations industrielles de l’Amérique et de l’Europe du Nord ont été débarrassées des crises de subsistance grâce aux modes d’approvisionnement ferroviaires et routiers. C’est oublier que les tubercules comme la pomme de terre offraient une garantie supplémentaire de végétaux moins soumis aux aléas météorologiques que les céréales. Certes, à l’époque, l’Angleterre impose le libre-échange comme la doctrine devant conduire à la prospérité. Les commodités sont contrôlées non plus seulement par de grands propriétaires, mais aussi par des industriels du transport et de la transformation. Le standard de la réussite et de la prospérité urbaines, c’est l’assurance d’un approvisionnement organisé avec les économies d’échelle. Les prix de gros sont pratiqués de manière aléatoire selon les produits et les époques, mais le XIXe siècle a ajouté un outil redoutable pour accroître les volumes distribués : la publicité. Depuis Glasgow, Thomas Lipton vend du thé, du beurre, du fromage, avec des « coups » publicitaires, dont les tickets accroissent considérablement sa clientèle en Grande-Bretagne et bien au-delà. L’invention du libre-service dans les hangars dès les années 1910 a accru les volumes demandés et a conduit à mettre au point les supermarchés dans les banlieues américaines.
Pour ces nouveaux distributeurs, la sécurité alimentaire passe par des connexions marchandes dont les têtes de pont sont largement coloniales. Avec le temps, ce sont des insécurités environnementales causées par la perte de biodiversité qui mettent les villes et, surtout, les métropoles sous pression dans l’Inde de la Révolution verte aussi bien, plus récemment, que dans une Californie livrée aux inondations et aux incendies. Enfin, la grande inconnue de l’approvisionnement contemporain est celle des ruptures engendrées par un accident industriel inédit ou inattendu, comme un tsunami, ou d’un épisode climatique imprévu, comme une éruption volcanique, une vague de froid ou une canicule, voire un virus qui viennent rompre les blockchains.

Dans les espaces urbains
À l’échelle des villes et des agglomérations, les anciennes rues spécialisées dans une marchandise et les micromarchés de maraîchers ont cédé devant les marchés de gros approvisionnés par des filières connectées à des zones de production parfois très lointaines. Les Halles à Paris, le Fulton à New York, Covent Garden à Londres, Namdaemun à Séoul, Tsukiji à Tokyo, Naschmarkt à Vienne ou Ben Thanh à Ho-Chi-Minh devinrent des nœuds de commerce alimentaire qui prennent une ampleur jamais vue dans l’histoire. Préemptant des dizaines d’hectares, connectés à des ports maritimes ou fluviaux, des gares ferroviaires et des aéroports, ils donnent l’assurance que les villes seront nourries quoi qu’il arrive. Leur puissance économique acquiert une dimension politique qui donne à leur gestion un caractère d’aménagement public, accroissant par-là, la délégation de gestion de l’alimentation aux États.
De fait, autour des grands centres de redistribution, la taille des commerces s’accroît. Des supermarchés anglais intra-urbains, on est passé aux hypermarchés américains nés de l’automobile. Un modèle repris en Europe dès les années 1960 qui a vidé les centres des petites villes n’ayant pu résister à la force d’attraction exercée par des prix de marchandises plus bas. Certains pays comme l’Italie ou la France des années 1970 avec la loi Royer se sont protégés de la concurrence avant que les législations soient édulcorées (par exemple, sous la présidence de Nicolas Sarkozy) et que l’espace public soit banalisé par un grand laxisme politique.

Les impacts environnementaux
Ces modèles de masse ont fonctionné avec une agriculture productiviste, perfusée par des politiques incitatives, telle la politique agricole commune (PAC) en 1962, et dopée par la chimie. Celle-ci a conduit à la dégradation des sols, à l’arrachage de millions de kilomètres de haies et à la disparition dans certains pays, comme le Royaume-Uni, des prairies fleuries et de la biodiversité décrite dans le Printemps silencieux de Rachel Carson dès 1962. L’aggravation du changement climatique dans les années 2000 a confirmé ces impacts décrits dans une célèbre carte des « déserts alimentaires » américains qui, de l’avis de Carolyn Steel, architecte et auteure de Villes affamées, aurait pu être déclinée pour les Britanniques. Une situation qui n’est pas inéluctable, la floraison des marchés locaux depuis deux décennies donnant des raisons d’espérer un accès facile aux produits frais pour les citadins.
On sera surpris de voir évoqué ici des questions logistiques contemporaines, en regard des pratiques anciennes qui faisaient arriver en ville, à pied, d’immenses troupeaux d’animaux, engraissés par les résidus d’orge des brasseries. Cette forme d’économie circulaire vertueuse ne masque pas le fait que les apports nutritionnels pour l’alimentation humaine relevaient peu des végétaux, notamment les fruits et légumes, dont les coûts de production, de transport, de transformation et de conservation ont toujours été élevés. Les filières animales garantissaient les apports en protéines avec les produits carnés et laitiers fermentés. Mais elles ont surtout offert une disponibilité maximale des produits accentuée par les chaînes du froid domestiques. De ce fait, l’augmentation des consommations de viande au cours du dernier siècle a été spectaculaire, tant les filières des viandes offraient une excellente rentabilité aux éleveurs. Une aubaine jusqu’aux années 2000 au cours desquelles les marchés mondiaux se sont détraqués sous l’effet des crises sanitaires. Se sont dressées alors des barrières commerciales, qui remettent en cause la dynamique des élevages industriels. En effet, les élevages de masse sont pris au piège d’une déconsommation liée à la dénonciation des conditions de vie animale en milieux contraints. Les pouvoirs publics et les éleveurs n’ont pas suivi les avancées de l’éthologie cognitive qui allaient modifier le regard sur les animaux. On se souvient que La Jungle, le roman d’Upton Sinclair publié en 1906, qui révélait l’état sanitaire déplorable des abattoirs et des usines de conditionnement de la viande à Chicago, provoqua une enquête parlementaire exigée par le président américain lui-même qui imposa des normes et des pénalités… Le patronat voyou qui profitait de son quasi-monopole pour vendre des viandes avariées n’hésita pas à payer des gangsters pour incendier la maison du romancier-enquêteur. On ne plaisante pas avec l’opacité d’une telle économie sectorielle… Depuis 1996, des scandales alimentaires sont régulièrement révélés par la presse, et ceci dans tous les pays du monde. Qui n’a pas en mémoire les dégâts de l’encéphalite spongiforme bovine (ESB), une zoonose touchant les vaches nourries aux farines animales ? Et plus près de nous, les mensonges de l’industrie vendant des lasagnes à la viande chevaline comme étant fabriqués avec du bœuf ? Et comme il s’agit d’une chaîne, tout se tient : les conditions d’élevage (non seulement la taille du pré, la qualité de la litière, l’origine des aliments consommés par le cheptel, etc.), la mise à mort des animaux, la conservation et la distribution de la viande, l’impact de l’élevage sur les émissions de gaz à effet de serre et, plus généralement, le coût énergétique d’un kilo de steak (en eau, en pétrole, en empreinte carbone, en diversité paysagère ou non).

Dix chapitres
Les auteurs savent que seule une approche transversale permet de rendre compte de l’alimentation des villes et des territoires urbanisés. Agronome et écologiste, Marc Dufumier, décrit d’abord ce qu’est – ou devrait être –une agriculture urbaine, une des possibilités pour mieux nourrir les citadins tout en leur apportant une bonne santé et de beaux paysages. Puis ce sont des experts qui nous entraînent tant à Grande-Synthe, ville qui « entre en transition », avec Stéphanie Lemoine que dans la première garden city de l’histoire, Letchworth, qui cultive sa singularité avec ses jardins partagés et ses champs cultivés par des agriculteurs, en compagnie d’un ancien maire Philip Ross et d’un observateur urbain avisé, Yves Cabannes, deux spécialistes de l’agriculture urbaine et militants. Mónica Bifarello et Sabrina Arcamone quant à elles, décrivent la politique originale menée à Rosario en Argentine. Daniel Cérézuelle, grand lecteur de Bernard Charbonneau et Jacques Ellul, se rend aux États-Unis pour enquêter auprès des associations qui luttent contre l’obésité et pour une agriculture de proximité. Quant à Adrien Baysse-Lainé, géographe, il explore le « foncier alimentaire de proximité » dont va dépendre de plus en plus la capacité des villes à se nourrir. Stéphane Linou qui a introduit en français la notion de « locavore » nous en explique le sens. Yuna Chiffoleau s’attarde sur l’importance grandissante du bio et Michaël Bruckert explique pourquoi les villes sont encore plus carnivores que végétariennes. Toutes ces contributions visent à dessiner un tableau d’ensemble de l’alimentation urbaine, sans toutefois l’enjoliver, aussi n’éliminent-elles pas les difficultés qui bloquent de nombreuses alternatives, que chacun appelle de ses vœux… Le modèle dominant soutenu par les industries agro-alimentaires et pétrolières d’une agriculture intensive commence à être ébranlé par mille et une initiatives salutaires que les lecteurs apprécieront comme un mets d’exception. La révolution agricole et alimentaire va reconfigurer aussi les paysages, les villes, les réseaux de distribution que le contenu de nos assiettes…
Telles sont les dynamiques qui affectent l’alimentation des villes. Sur le temps long de l’Occident, on s’accorde à penser que le blé a permis la création des cités antiques, comme les filières animales ont été à l’origine des villes industrielles. Reste à savoir ce qui sera le moteur des villes de demain. Sans risquer de se tromper, et parce que de nombreuses métropoles sont déjà engagées dans de nouvelles conquêtes agricoles au sein même des agglomérations, avec les plans alimentaires territoriaux (PAT), les villes de demain sont en train d’inventer un nouveau rapport à leurs réserves foncières intra muros, à leurs banlieues et leurs campagnes environnantes. Paris dédie trente-trois hectares à l’agriculture urbaine en 2020. Une révolution quand on songe qu’il y a un demi-siècle, le marché de gros des Halles migrait du centre vers une périphérie connectée au rail et à l’avion pour des marchés lointains.
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